
Compte Rendu du CHS du 10/05/2022

Présents :  Mesdames  Ortiz,  Dessuge-Vidris,  Blacquart,  Marsaly,  la
responsable hiérarchique de Mme Gillet et Le Baher, Monsieur Manouvrier.
Pour la CGT : Marianne Dichamp, Sébastien Fouillade, Cyril Lambert.
Pour FO :Marie-Véronique Brenier Martine Aumettre.
Pour  Solidaires :  Jacquie  Marcou,  Frank  Hospital,  Amina  Imassi,  Daniel
Lavergne, Catherine Jaubert.

La CGT lit une déclaration liminaire.
Mme la Présidente répond à cette déclaration. Elle n’ignore pas la situation.
La CGT rappelle qu’au dernier CT les OS avaient demandaient un CHS dédié
aux violences faites aux femmes.
La présidente précise que l’ordre du jour tient compte de la demande. Les OS
répondent  qu’elles  ne  veulent  pas  quelque  chose  de  généraliste  mais  du
concret pour éviter que d’autres collègues ne subissent la même chose.
La CGT avertit qu’elle a interpellé le secrétariat général sur le sujet. 

1 – Approbation des procès-verbaux des 6 juillet, 7 septembre, 18 octobre et
18 novembre 2021 (pour avis)

Les PV sont adoptés à l’unanimité.

2  –  Présentation  du  questionnaire  de  l’enquête  auprès  des  conditions  de
travail des agents de la DDFIP19 par Horizon conseils (pour information)

Présentation  du  questionnaire  sur  les  conditions  de  vie  au  travail  et  les
risques psychosociaux.

Le questionnaire sera composé des items suivants :



• Latitude décisionnelle
• Demande psychologique
• Soutien social
• Reconnaissance
• Sens du travail
• Stratégie de réaction au travail 
• Travail et santé

Le questionnaire sera envoyé à tous les agents mi-juin.

3  –  Cadre  de  l'action  des  acteurs  de  prévention  en  matière  d’hygiène  et
sécurité (pour information)

L’inspecteur de santé et sécurité au travail a un rôle de santé et de conseil et
intervient sur un collectif de travail.
Mme Blaquart rappelle que lorsqu’un cas individuel est abordé en CHSCT, il y a
obligation de discrétion professionnelle.
La conseillère technique régionale de l’action sociale de la région Auvergne-
Rhône-Alpes fait une présentation des services sociaux et de la circulaire
relative  aux  missions  et  au  cadre  d’intervention  du  service  social  du  09
novembre2016.
Elle nous fait part du constat que plus un département est rural, plus il faut
aller vers les agents.
La CGT réclame la restitution des entretiens faits au SPF en décembre 2021.
Sur les violences, des associations ont fait un partenariat avec la DGFIP :
« allo discrim » et « France victimes ».

4 – Examen des exercices d'évacuation

Le 4 avril à Ussel : tout à bien fonctionné. Tous les agents se sont retrouvés
dans la cour.
Un problème a été soulevé : le portail étant fermé il faut penser à prendre les
télécommandes. Les chefs de service s’engagent à communiquer l’endroit où
sont stockées les télécommandes.
Sur Brive et à la Direction, des exercices sont prévus en juin.

5 – Examen des registres santé et sécurité au travail

Les demandes ont toutes été satisfaites.



6 – Examen des fiches de signalement d’agression

Une fiche de signalement. Le collègue concerné n’a pas souhaité donner suite
pour éviter d’envenimer les choses.

7 – Examen des déclarations d'accidents

Un accident a été signalé.

8 – Point budget 2022

La dalle pour la table de pique-nique au CFIP de Brive sera prise à 50 % par la
Direction et à 50 % par le CHS.
Les stores du CFIP seront financés au 2/3 par la direction et 1/3 par le CHS.
Une convention a été signée avec un psychologue à Ussel.

Les représentants de la CGT
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